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I. DIAGNOSTIC 

A. CADRE GÉNÉRAL 

1. Données institutionnelles 

Au 1er janvier 2018, BONDOUFLE comptait 9 871 habi-

tants, chiffre proche mais néanmoins encore inférieur au 

seuil de 10 000 habitants (agglomérés) au-delà duquel la 

réglementation nationale permet des possibilités « maxi-

males » d’installation de publicités et d’enseignes. 

Avec 411 autres communes, BONDOUFLE fait partie 

de l’unité urbaine de PARIS, qui compte 10 784 830 habi-

tants, chiffre supérieur au seuil de 100 000 habitants au-

delà duquel l’ensemble des agglomérations des com-

munes de l’unité urbaine voient s’appliquer, quelles que 

soient leurs populations respectives, des possibilités 

étendues d’affichage publicitaire. Les conséquences de 

cette appartenance « statistique » doivent toutefois être 

analysées plus précisément (cf. ci-après). 
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Avec 22 autres communes, BONDOUFLE fait partie de la communauté d’agglomération GRAND PARIS SUD SEINE-ESSONNE-SÉ-

NART, qui compte 352 688 habitants. L’appartenance à cet établissement public de coopération intercommunale n’a pas d’inci-

dence directe en matière de droit environnemental de l’affichage, dès lors que la communauté n’est pas compétente en matière 

de plan local d’urbanisme ou de règlement local de publicité (art. L. 581-14 c.env.). 

2. Agglomération(s) 

L’ « agglomération » - prise au sens du code de la route - (art. R. 110-2) : « espace sur lequel sont groupés des immeubles 

bâtis rapprochés, et dont l’entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse 

ou qui le borde » - est une notion fondamentale du droit environnemental de l’affichage : 

▪ d’une part, la publicité est interdite de façon générale en-dehors des agglomérations (sauf certains secteurs commerciaux où 

un règlement local de publicité aurait réintroduit des possibilités d’affichage publicitaire) ; 

▪ d’autre part, c’est la population des différentes « agglomérations » (une commune peut être constituée d’agglomérations 

distinctes) qui détermine les possibilités plus ou moins étendues d’installation des publicités et des enseignes à l’intérieur de 

ces agglomérations. 

Les limites de l’agglomération de BONDOUFLE telles qu’elles sont matérialisées par des panneaux réglementaires d’entrée 

(EB10) et de sortie (EB20) d’agglomération en bordure des RD 31 et 312 qui bordent l’agglomération par l’est et par le sud-ouest, 

ne correspondent pas systématiquement aux limites physiques de « l’espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rap-

prochés » et paraissent dès lors intégrer à l’agglomération des espaces totalement non bâtis… où toute publicité est interdite 

par la loi (art. L. 581-7 c.env.). Dans la mesure où le règlement local de publicité ne saurait -en-dehors de la proximité immédiate 

des établissements des centres commerciaux exclusifs de toute habitation- déroger à l’interdiction légale de publicité hors ag-

glomération, les zones de publicité délimitées à l’occasion de la modification du règlement local de publicité correspondent aux 
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seuls secteurs bâtis « agglomérés » et les zones de publicité (ZPR1 ou ZPR4 notamment) qui 

avaient pu être délimitées par la réglementation locale de 2004 sont abrogées. 

La zone d’activités DES BORDES (en continuité bâtie avec celles du PLESSIS-PÂTE et de VERT-LE-

GRAND) constitue un espace aggloméré « disjoint » de l’agglomération principale de BOUDOUFLE 

dont elle est séparée par un large corridor non bâti de part et d’autre de la RD 312. 

Emprise de la zone d’activités des Bordes 

3. Morphologie urbaine 

La morphologie de l’agglomération de BONDOUFLE se caractérise par un équilibre entre 

les espaces d’habitat, les zones d’activités et les espaces agricoles et naturels. On y trouve ainsi : 

▪ le centre-ville, qui correspond au village d’origine, autour de la mairie et de l’église Saint-Denis et Saint-Fiacre, avec un tissu 

mixte d’habitat, de commerces et d’équipements, 

▪ un habitat diversifié correspondant à l’urbanisation des années 1970 (sous la forme de « ville nouvelle ») jusqu’à nos jours, 

avec un habitat pavillonnaire en fond ou milieu de parcelle, des maisons mitoyennes et un habitat pavillonnaire intermédiaire ; 

quelques quartiers de petit habitat collectif ponctuent le tissu bâti ; les pavillons sont largement entourés d’espaces végéta-

lisés, à la façon des « villages-bosquets » ; 

▪ les secteurs d’activités, organisés autour de deux pôles de grande emprise : au nord, en bordure sud de la Francilienne, et au 

sud-ouest, dans le prolongement de la zone industrielle du PLESSIS-PÂTÉ ; 
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▪ des équipements et des espaces verts de proxi-

mité, qui ponctuent le tissu urbain : parcs, ci-

metière, école, lycée, gymnase, conservatoire, 

stade, golf, etc. 

▪ des espaces agricoles à l’ouest et à l’est du ter-

ritoire communal et des espaces forestiers au 

nord de la Francilienne. 

Morphologie urbaine au début du XXIe siècle 

(source : rapport de présentation du PLU) 

4. Patrimoine bâti 

La ville de BONDOUFLE s’est développée au-

tour du centre historique qui se caractérise par une 

mixité des fonctions (administratives, commer-

ciales, résidentielles, etc.) et quelques éléments 

de patrimoine remarquable : l’église Saint-Denis 

Saint-Fiacre, vieilles maisons de bourg en pierre, 

etc.  Depuis quelques années, l’habitat collectif 

s’est développé dans le centre-ville où les maisons 

de bourg sont ainsi de moins en moins nom-

breuses. 
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Photo aérienne du centre-ville 

Les parcelles du centre-ville sont caractérisées par leur hétérogénéité : les grandes 

parcelles accueillent des opérations récentes d’habitat collectif et différents équipements ; 

les petites parcelles, moins nombreuses, sont occupées par les maisons de bourg. 

Dans les années 1970, le développement de la ville 

nouvelle d’EVRY a été à l’origine de l’extension urbaine de 

la ville vers l’ouest et le sud-ouest, avec les programmes 

de constructions qui comportaient majoritairement des 

maisons en bande, avec une diversité architecturale qui 

a donné son identité à chaque ensemble. À partir des 

années 1980, l’urbanisation de BONDOUFLE s’est poursuivie par la construction de pavillons plus 

« classiques », souvent de plain-pied ou d’un étage, avec des toits en pente. 

Habitat pavillonnaire 

Habitat collectif 

À côté de cet habitat très ma-

joritairement pavillonnaire, deux 

secteurs de « petit habitat collectif » 

ont été construits dans les années 

1970, avec des appartements orga-

nisés autour de terrasses, d’une hauteur maximale de trois étages. Quelques collectifs plus récents présentent une architecture 

plus classique, avec un rez-de-chaussée, deux étages et des combles. 
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À partir de 2009, à la suite de la fermeture de la base aérienne de BRÉTIGNY-SUR-

ORGE et de la suppression correspondante du plan d’exposition au bruit de cet aéroport, 

BONDOUFLE a été soumise aux obligations de réalisation de logements locatifs aidés résultant 

de l’article 55 de la loi SRU dont elle était jusqu’alors exemptée. À l’ouest de la commune, 

l’urbanisation du nouveau quartier du GRAND PARC (à haute qualité environnementale) a ainsi 

été engagée dans le cadre d’une zone d’aménagement concerté après la révision du plan local 

d’urbanisme ; il représente plusieurs centaines de nouveaux logements dont plus d’un millier 

est d’ores été déjà livré. 

Même s’il existe trois « lotissements d’activités » (Les Petits Bois, la Grande Brèche et 

les Grands Noyers) et quelques activités diffuses, la très grande majorité des activités écono-

miques est concentrée dans les zones d’activités de LA MARINIÈRE au nord de l’agglomération 

(au sud de la Francilienne) et DES BORDES au sud-ouest de l’agglomération (à l’ouest de la RD 

312). Les bâtiments implantés sur de grandes parcelles protéiformes, sont souvent constitués 

de hangars ou d’entrepôts en bardage métallique. 

5. Patrimoine naturel 

 Les espaces agricoles entourent les espaces agglomérés à l’est et à l’ouest de la com-

mune, tandis que le bois de SAINT-EUTROPE au nord de la Francilienne -dont une partie est 

classée en zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type I- 

constitue le principal espace vert de BONDOUFLE. 

a 

Vue partielle du Quartier du GRAND PARC 

Zone d’activités de LA MARINIÈRE 

Bois de SAINT-EUTROPE 
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B. RÉGLEMENTATION NATIONALE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ, AUX ENSEIGNES ET PRÉENSEIGNES 

La réglementation nationale relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes a été profondément modifiée par la loi 

Grenelle II du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application (30 janvier 2012, 1er août 2012 et 9 juillet 2013 notamment). 

Cette réforme a apporté d’importantes modifications, qui, si elles ont restreint de nombreuses possibilités admises anté-

rieurement (diminution des surfaces maximales, nouvelles règles de densité ou concernant la publicité lumineuse, limitation des 

enseignes…), ont également organisé de nouvelles possibilités d’installation publicitaire (bâches, dispositifs de dimensions ex-

ceptionnelles, micro-affichage…). 

La réglementation au titre du cadre de vie et des paysages (code de l’environnement) ne fait pas obstacle à ce que les 

publicités, enseignes et préenseignes respectent d’autres législations ou réglementations susceptibles de restreindre les possi-

bilités d’installation de ces dispositifs, en particulier celles relatives à : 

▪ la sécurité routière (art. R. 418-2 à R. 418-7 du code de la route), 

▪ l’occupation domaniale (art. L. 113-2 du code de la voirie routière, art. L. 2122-1 à L. 2122-3 du code général de la propriété des personnes 

publiques), qu’il s’agisse des autorisations requises ou des règles d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité ré-

duite (loi n° 2005-102 du 11 février 2005). 
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1. Réglementation nationale applicable à la publicité 

La loi définit la publicité comme « toute inscription, forme ou 

image (à l’exception des enseignes et préenseignes) destinée à in-

former le public ou attirer son attention » (art. L. 581-3, a). 

Publicité scellée au sol - RD 194 

Le décret (modifié) du 30 janvier 2012, entré en vigueur le 1er juillet 

2012, a sensiblement modifié la réglementation nationale applicable à 

la publicité : d’une part, des restrictions nouvelles ont été introduites (il 

s’agit de toutes les règles « surlignées » en jaune ci-après : densité maxi-

male le long des voies, réduction des surfaces unitaires, limitation de la 

hauteur sur façade au niveau de l’égout du toit, extinction nocturne) ; 

mais d’autre part, des possibilités nouvelles ont été admises (il s’agit de toutes les règles « surlignées » en vert ci-après : micro-affichage 

sur vitrines commerciales, bâches publicitaires, dispositifs de dimensions exceptionnelles, hauteur sur façades ou clôtures en aggloméra-

tion de moins de 10 000 habitants). Si les nouvelles possibilités sont entrées en vigueur le 1er juillet 2012, les nouvelles restrictions se sont 

appliquées aux nouveaux dispositifs dès cette date, mais ne se sont appliquées aux publicités qui étaient régulièrement installées le 30 juin 

2012 qu’à partir du 13 juillet 2015. Depuis l’été 2015, toutes les publicités sont donc effectivement soumises au régime « post-Grenelle » 

(même si de très nombreux panneaux irréguliers sont toujours en place…). 

a. Interdictions de publicité 

La réglementation nationale de la publicité exprime des interdictions légales ou réglementaires dont certaines sont appli-

cables sur le territoire de BONDOUFLE : 
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▪ en-dehors des parties agglomérées (cf. ci-dessus - art. L. 581-7) ; 

▪ sur les arbres (art. L. 581-4, I, 4°) ; 

▪ ainsi que sur de multiples supports (plantations, poteaux de transports et de distribution électrique, poteaux de télécommu-

nication, installations d’éclairage public, équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale ou aé-

rienne, murs de bâtiments non aveugles, clôtures non aveugles, murs de cimetières et de jardins publics) (art. R. 581-22). 

Les autres interdictions nationales de publicité ne trouvent pas actuellement d’application sur le territoire de Bondoufle : 

interdictions « absolues » de publicité sur les monuments historiques ou naturels, en sites classés… (art. L. 581-4, I) ; ; interdictions 

« relatives » de publicité en agglomération aux abords des monuments historiques, en sites patrimoniaux remarquables, en sites 

inscrits… (art. L. 581-8, I). 

b. Règles nationales 

Certaines conditions d’installation des dispositifs publicitaires s’appliquent indépendamment de la population agglomérée : 

▪ obligation de disposer d’une autorisation écrite du propriétaire (art. L. 581-24) ; 

▪ obligation de mentionner nom et adresse, dénomination ou raison sociale de celui qui a apposé ou fait apposer la publicité 

(art. L. 581-5) ; 

▪ maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement (art. R. 581-24) ; 

▪ limitation de la densité des dispositifs publicitaires en fonction du linéaire de façade sur rue (art. R. 581-25) : 

- par tranche de 80 mètres linéaires, un dispositif mural (éventuellement deux dispositifs « alignés » pour la 1ère tranche de 

80 mètres) ou un dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol ; 

- un dispositif supplémentaire est admis pour la 1ère tranche de 40 à 80 mètres ; 
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▪ conditions d’installation des publicités sur des supports existants (clôtures ou façades aveugles) : 

- hauteur minimale de 50 cm par rapport au sol (art. R. 581-27), 

- interdiction de dépassement des limites de l’égout du toit (art. R. 581-27), 

- installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm (art. R. 581-28), 

- interdiction de recouvrir tout ou partie d’une baie (sauf micro-affichage sur vitrine commerciale - cf. ci-dessous) (art. L. 581-

8, III) ; 

▪ extinction des publicités lumineuses entre 1 et 6 heures du matin (art. R. 581-35) ; 

▪ conditions d’utilisation du mobilier urbain à des fins accessoirement publicitaires : 

- interdictions en zones naturelles et espaces boisés classés délimités en agglomération par le plan local d’urbanisme (art. R. 

581-42) ; 

- abris destinés au public (art. R. 581-43) : interdiction sur le toit des abris, surface unitaire limitée à 2 m² et surface totale 

limitée à 2 m², plus 2 m² par tranche entière de 4,50 m² abritée, 

- kiosques (art. R. 581-44) : surface unitaire limitée à 2 m², surface totale limitée à 6 m², 

- colonnes porte-affiches (art. R. 581-45) : annonce de spectacles ou manifestations culturelles, 

- mâts porte-affiches (art. R. 581-46) : deux panneaux dos à dos d’une surface unitaire de 2 m² exclusivement pour l’annonce 

de manifestations économiques, sociales, culturelles ou sportives, 

- mobiliers d’informations à caractère général ou local ou d’œuvres artistiques (art. R. 581-47) : surface de la publicité com-

merciale limitée à celle des informations ou œuvres ; interdiction de visibilité des affiches à partir d’une autoroute, d’une 

bretelle de raccordement à une autoroute ou d’une route express, ainsi que d’une voie publique située hors aggloméra-

tion ; 

▪ conditions d’équipement ou d’utilisation de véhicules terrestres à des fins essentiellement publicitaires (art. R. 581-48) : 
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- interdiction de stationnement ou de séjour en des lieux où les publicités sont visibles d’une voie ouverte à la circulation 

publique, 

- interdiction de circulation en convoi de deux ou plusieurs véhicules ou à vitesse anormalement réduite, 

- interdiction de circulation aux abords des monuments historiques, 

- interdiction de publicité lumineuse, 

- surface totale limitée à 12 m² ; 

▪ possibilité d’installation de publicités de dimensions réduites sur les vitrines commerciales (art. R. 581-57) : 

- surface unitaire limitée à 1 m², 

- surface totale limitée au 1/10 de la surface de la devanture commerciale dans la limite de 2 m². 

Plusieurs règles nationales applicables à l’installation des publicités opèrent une distinction entre les agglomérations de 

plus ou moins de 10 000 habitants, mais elles « assimilent » aux agglomérations de plus de 10 000 habitants les agglomérations 

des communes qui font partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants (à quelques exceptions près : bâches publici-

taires, dispositifs de dimensions exceptionnelles, publicités numériques sur mobilier urbain, enseignes scellées au sol ou instal-

lées directement sur le sol). BONDOUFLE étant identifiée par l’INSEE comme faisant partie de l’unité urbaine de PARIS, elle voit 

s’appliquer en agglomération le régime le plus « favorable » en matière d’affichage publicitaire : 

▪ la hauteur au-dessus du sol est limitée à 7,50 mètres (art. R. 581-26, II) ; 

▪ la surface unitaire (il s’agit de la surface « hors tout » et non pas de la seule surface d’ « affichage » : les panneaux publicitaires 

traditionnels « 4x3 » sont désormais systématiquement irréguliers - Conseil d’État, 20 octobre2016, commune de DIJON, n° 395494) est 

limitée à 12 m² (art. R. 581-26, II), 

▪ la surface unitaire et la hauteur au-dessus du sol des publicités sur mobilier urbain scellé au sol ou installé directement sur 

le sol sont limitées à 12 m² et 6 mètres de haut (art. R. 581-47). 
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▪ les publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol, qu’elles soient lumineuses (numériques ou non) ou non 

lumineuses : 

- interdiction dans les espaces boisés classés et dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux natu-

rels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique, délimités par le plan local 

d’urbanisme (art. R. 581-30), 

- interdiction de visibilité des affiches à partir d’une autoroute, d’une bretelle de raccordement à une autoroute, d’une route 

express (qu’elles soient situées ou non en agglomération), ainsi que d’une voie publique située hors agglomération (art. R. 

581-31), 

- surface unitaire limitée à 12 m² (art. R. 581-26), réduite à 8 m² pour les publicités lumineuses (autres que celles supportant 

des affiches éclairées par projection ou transparence) (art. R. 581-34), 

- hauteur au-dessus du sol limitée à 6 mètres (art. R. 581-32), 

- installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble d’habitation situé sur un fonds voisin et à une distance 

supérieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété (art. R. 581-33). 

À l’exception du recul par rapport aux limites séparatives, ces conditions concernent aussi la publicité apposée sur des mobi-

liers urbains d’information scellés au sol ou installés directement sur le sol. 

▪ les publicités lumineuses (autres que celles qui supportent des affiches éclairées par projection ou transparence) installées 

sur des bâtiments : 

- interdiction sur garde-corps de balcon ou balconnet et sur clôture (art. R. 581-36) ; 

- surface unitaire limitée à 8 m² et hauteur au-dessus du sol à 6 m (art. R. 581-34), 

- possibilité d’installation sur toitures ou terrasses en tenant lieu, sous forme de lettres ou signes découpés dissimulant leur 

fixation sur le support et sans panneaux de fond autres que ceux strictement nécessaires à la dissimulation des supports 

de base et dans la limite de 50 cm de haut (art. R. 581-39) et avec une hauteur limitée au 1/6 de la hauteur de la façade dans 
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la limite de 2 mètres pour les façades de 20 mètres de hauteur au plus et au 1/10 de la hauteur de la façade dans la limite 

de 6 mètres pour les autres façades (art. R. 581-38). 

Enfin, trois types de publicités sont réservés aux agglomérations de plus de 10 000 habitants (sans que l’appartenance à 

une unité urbaine de plus de 100 000 habitants n’ait d’incidence) : elles sont donc interdites dans l’agglomération de BONDOUFLE : 

▪ les bâches publicitaires (art. R. 581-53,  R. 581-54 et R. 581-55) ; 

▪ les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires (art. R. 581-56) ; 

▪ les publicités numériques sur mobilier urbain (art. R. 581-42). 

2. Réglementation nationale applicable aux préenseignes 

La loi définit les préenseignes comme « toute inscription, 

forme ou image indiquant la proximité d’un immeuble où s’exerce 

une activité déterminée » (art. L. 581-3, c). 

Préenseigne scellée au sol - rue Gutenberg 

La réglementation nationale applicable aux préenseignes dérogatoires 

a été sensiblement « durcie » par le décret du 30 janvier 2012 et par 

l’arrêté interministériel du 23 mars 2015 (il s’agit de toutes les règles 

« surlignées » ci-après : elles ont notamment supprimé toute possibili-

tés d’installation de préenseignes dérogatoires au profit des « activités 

particulièrement utiles pour les personnes en déplacement » -restaurants, hôtels, stations-services, garages…-). 
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▪ l’entrée en vigueur de ces nouvelles restrictions avait toutefois fois été différée par le législateur jusqu’au 13 juillet 2015, date à partir 

de laquelle elles s’appliquent aux nouvelles préenseignes dérogatoires ainsi qu’aux préenseignes dérogatoires qui étaient régulièrement 

installées le 30 juin 2012. 

▪ en revanche, pour les préenseignes dérogatoires qui ont été régulièrement installées entre le 1er juillet 2012 et le 12 juillet 2015, ces 

nouvelles restrictions ne seront opposables qu’à compter du 13 juillet 2021 (art. L. 581-43 et R. 581-88 c.env.). 

À l’intérieur de l’agglomération de BONDOUFLE, les préenseignes (y compris temporaires) sont soumises aux dispositions qui 

régissent la publicité (art. L. 581-19, 1er al.) : les possibilités d’installation y sont donc relativement « étendues » (12 m², portatifs, 

lumineuses…). 

En-dehors de l’agglomération, seules des préenseignes « dérogatoires » au profit d’activités culturelles, d’activités en rela-

tion avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises locales, de monuments historiques ouverts à la 

visite ou de préenseignes « temporaires » peuvent être installées (art. L. 581-19) selon des conditions spécifiques : 

▪ nombre limité à deux par activité, porté à quatre par monument historique ouvert à la visite (art. R. 581-67), 

▪ installation à moins de 5 km de l’entrée de l’agglomération ou du lieu d’exercice de l’activité signalée, distance portée à 10 

km pour les monuments historiques (art. R. 581-66), 

▪ installation scellée au sol ou installée directement sur le sol (art. R. 581-66), 

▪ panneau rectangulaire (art. 4, arrêté du 23 mars 2015) limité à 1 m de haut et 1,50 m de large (art. R. 581-66), 

▪ hauteur au-dessus du sol limitée à 2,20 mètres, avec possibilités de superposer deux préenseignes alignées sur un même mât 

mono-pied d’une largeur limitée à 15 cm (art. 3, arrêté du 23 mars 2015). 
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3. Réglementation nationale  
applicable aux enseignes 

La loi définit les enseignes comme « toute 

inscription, forme ou image apposée sur un im-

meuble et relative à une activité qui s’y exerce » 

(art. L. 581-3, b). 

Enseignes - RD 31 

La réglementation nationale applicable aux en-

seignes a été sensiblement « durcie » par le décret 

du 30 janvier 2012, entré en vigueur le 1er juillet 

2012 (il s’agit de toutes les règles « surlignées » ci-après). Ces nouvelles restrictions ne sont toutefois opposables que depuis le 1er juillet 

2018 pour les enseignes qui étaient régulièrement installées le 30 juin 2012. Ce n’est donc qu’à partir de l’été 2018 que leur mise en œuvre 

à l’égard des enseignes existantes a pu avoir un effet « visible » (et probablement « sensible »). 

Sur le territoire de BONDOUFLE (tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’agglomération), la réglementation nationale applicable 

aux enseignes permanentes se caractérise par les éléments suivants : 

▪ constitution en matériaux durables, maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement (art. R. 581-58) ; 

▪ suppression et remise en état des lieux dans les trois mois suivant la cessation de l’activité signalée (art. R. 581-58) ; 
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▪ extinction des enseignes lumineuses entre 1 et 6 heures du matin, sauf fin ou début d’activité entre minuit et 7 heures du 

matin (extinction une heure après la cessation et allumage d’une heure avant la reprise), interdiction d’enseignes clignotantes 

(sauf pharmacies ou services d’urgence) (art. R. 581-59) ; 

▪ conditions d’installation des enseignes sur des murs (clôtures ou façades) : 

- installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm sans dépasser les limites de l’égout 

du toit, sur un auvent ou une marquise, avec une hauteur limitée à 1 mètre, devant un balconnet ou une baie, sans dépasser 

le garde-corps ou la barre d’appui, sur le garde-corps d’un balcon, sans en dépasser les limites et avec une saillie limitée à 

25 cm (art. R. 581-60), 

- installation perpendiculaire au mur sans en dépasser la limite et sans constituer de saillie supérieure au 1/10 de la distance 

entre les deux alignements de la voie publique (sauf règlement de voirie plus restrictif) limitée à 2 m, interdiction d’appo-

sition devant une fenêtre ou un balcon (art. R. 581-61), 

- installation sur toiture ou terrasse en tenant lieu si les activités signalées sont exercées dans plus de la moitié du bâtiment 

(les autres activités ne peuvent installer de dispositifs sur toitures qu’en respectant les règles applicables à la publicité 

lumineuse : elles ne peuvent donc pas bénéficier d’enseignes en toiture dans ces deux agglomérations) : réalisation au 

moyen de lettre ou signes découpés dissimulant leur fixation sur le support et sans panneaux de fond autres que ceux stric-

tement nécessaires à la dissimulation des supports de base et dans la limite de 50 cm de haut ; hauteur limitée à 3 mètres 

pour les façades de 15 mètres de hauteur au plus et au 1/5 de la hauteur de la façade dans la limite de 6 mètres pour les 

autres façades ; surface cumulée sur toiture d’un même établissement limitée à 60 m² (sauf certains établissements cultu-

rels) (art. R. 581-62), 

- surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale d’un établissement limitée à 15 % de la surface de 

cette façade, portée à 25 % pour les façades inférieures à 50 m² (art. R. 581-63) ; 

▪ conditions d’installation des enseignes de plus d’un mètre carré, scellées au sol ou installées directement sur le sol : 
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- installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble situé sur un fonds voisin et à une distance supérieure 

à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété (sauf pour deux enseignes accolées dos à dos en limite 

séparative, de mêmes dimensions, pour des activités exercées sur deux fonds voisins) (art. R. 581-64), 

- limitation à une seule enseigne le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l’immeuble où est 

exercée l’activité (art. R. 581-64), 

- surface unitaire limitée à 6 m² (art. R. 581-65), 

- hauteur maximale de 6,50 m au-dessus du sol pour les enseignes d’au moins 1 mètre de large, et de 8 mètres pour les 

autres enseignes (art. R. 581-65). 

La réglementation nationale applicable aux enseignes temporaires (signalisation de manifestations culturelles ou touris-

tiques exceptionnelles ou d’opérations exceptionnelles de moins de trois mois ; signalisation de travaux publics, d’opérations 

immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location ou vente, ainsi que de location ou vente de fonds de com-

merce) se caractérise par les éléments suivants : 

▪ installation trois semaines au plus avant le début de la manifestation ou de l’opération signalée et retrait dans la semaine suivant 

la fin de la manifestation ou de l’opération (art. R. 581-69) ; 

▪ maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement (art. R. 581-58) ; 

▪ extinction des enseignes temporaires lumineuses entre 1 et 6 heures du matin, sauf fin ou début d’activité entre minuit et 7 

heures du matin (extinction une heure après la cessation et allumage d’une heure avant la reprise) (art. R. 581-59) ; 

▪ conditions d’installation des enseignes temporaires sur des murs (clôtures ou façades) : 

- installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm sans dépasser les limites de l’égout 

du toit (art. R. 581-60), 
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- installation perpendiculaire au mur sans en dépasser la limite et sans constituer de saillie supérieure au 1/10 de la distance 

entre les deux alignements de la voie publique (sauf règlement de voirie plus restrictif) limitée à 2 m (art. R. 581-61), 

- surface cumulée sur toiture d’un même établissement limitée à 60 m² (sauf certains établissements culturels) (art. R. 581-62) ; 

▪ conditions d’installation des enseignes temporaires de plus d’un mètre carré, scellées au sol ou installées directement sur le sol : 

- installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble situé sur un fonds voisin et à une distance supérieure 

à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété (sauf deux enseignes accolées dos à dos, de mêmes dimen-

sions, pour des activités exercées sur deux fonds voisins) (art. R. 581-64), 

- limitation à une enseigne le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l’immeuble où est exercée 

l’activité (art. R. 581-64), 

- lorsqu’il s’agit d’enseignes temporaires au profit de travaux publics, d’opérations immobilières de lotissement, construc-

tion, réhabilitation, location ou vente, ainsi que de location ou vente de fonds de commerce, surface unitaire limitée à 12 

m² (art. R. 581-70). 
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C. LA RÉGLEMENTATION SPÉCIALE DE LA PUBLICITÉ DE MARS 2004 

BOUDOUFLE s’était dotée d’une réglementation spé-

ciale de la publicité, adoptée en mars 2004. Cette régle-

mentation comportait cinq zones de publicité restreinte : 

▪ la ZPR1 correspond aux grands axes de voirie urbaine 

(rue de la Libération, RD 194 et 312, ronds-points Pas-

teur et de Paris) ; les publicités scellées au sol ou instal-

lées directement sur le sol y sont admises dans la limite 

d’un dispositif par parcelle ; un dispositif mural est ad-

mis par pignon ; les publicités y sont interdites sur les 

clôtures ; les publicités lumineuses autres qu’éclairées 

par projection ou transparence y sont interdites ; 

▪ la ZPR2 correspond à certaines voies de la zone d’acti-

vités économiques de LA MARINIÈRE (rues Gutenberg, du 

Canal et Gustave Eiffel, et en partie, rues de Villeroy, de 

la Libération et Charles de Gaulle) ; les possibilités et in-

terdictions y sont identiques à la ZPR1, à l’exception 

d’un linéaire minimal de façade sur rue de 25 mètres 

exigé pour l’installation des publicités scellées au sol ou 

installées directement sur le sol ; 
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▪ la ZPR3 correspond à des secteurs environnementalement « sensibles » (rue des Clos et rue Charles de Gaulle (entre les rues des 

Clos et de la Libération)) ; la publicité y est admise uniquement sur mobilier urbain et dans la limite d’une surface unitaire de 2 m² ; 

▪ la ZPR4 correspond aux abords de la Francilienne (RN 104) ; toute publicité y est interdite ; 

▪ la ZPR5 correspond aux secteurs agglomérés qui ne sont pas compris dans les autres zones de publicité restreinte ; la publicité 

y est admise uniquement sur mobilier urbain. 

Le règlement comporte plusieurs dispositions qui s’appliquent indistinctement dans les cinq zones de publicité restreinte : 

▪ quelques dispositions concernent l’aspect des dispositifs publicitaires (aspect convenable, parfait état d’entretien, habillage des murs, 

exclusion des jambes de force, bardage esthétique sur les faces non exploitées, hauteur maximale sur palissade de chantier…) ; 

▪ l’installation des enseignes doit respecter quelques prescriptions locales (une seule enseigne parallèle, une seule enseigne 

perpendiculaire (d’une surface inférieure à 1 m² et d’une saillie inférieure à 1 m) avec une enseigne supplémentaire si le 

linéaire de l’établissement est supérieur à 30 mètres, application aux enseignes scellées au sol des dispositions applicables 

aux publicités scellées au sol…) 

Si les orientations générales de la réglementation spéciale de 2004 peuvent être conservées dans le cadre du nouveau 

régime des règlements locaux de publicité issus de la loi Grenelle II, plusieurs dispositions ont dû être supprimées pour inscrire 

la modification du règlement local dans ce nouveau cadre juridique : 

▪ plusieurs illégalités de la réglementation de 2004 sont abrogées dans le règlement local de publicité modifié : 

- les ZPR1 et ZPR4 qui couvrent des secteurs « hors agglomération » sont supprimées et l’interdiction légale de publicité y 

redevient applicable ; 

- l’interdiction générale de toute publicité lumineuse (autre qu’éclairée par projection ou transparence) (art. 1, § 1.6) -illégale en 

tant que cette forme de publicité relève d’un régime d’autorisation individuelle permettant d’opposer un refus « circonstancié » 

lorsque le dispositif est de nature à porter atteinte à l’environnement et au cadre de vie- sera supprimée au profit de règles 

strictes d’implantation sur les seules façades aveugles ; 
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- les exigences réglementaires illégalement exprimées pour des objectifs étrangers à la protection et à la mise en valeur des 

paysages et du cadre de vie sont supprimées : respect de « règles de sécurité » (art. II, al. 2), sécurité des personnes (art. II, § 

II/2, al. 3), hauteur minimale en surplomb d’une piste cyclable (art. II, § II/4, al. 3), centre d’essai en vol de BRÉTIGNY (art. 1, § 1.7)… 

sans que cette suppression dans le règlement locale de publicité rendent ces exigences inopposables par ailleurs ; 

- les conditions relatives aux supports qu’un règlement local de publicité ne saurait légalement réglementer (façades, mobi-

liers urbains…) (art. II, § II/3) ainsi que les règles d’installation différentiées en fonction de la présence d’un chantier (art. II, § 

II/8) sont supprimées. 

▪ les règles locales applicables aux enseignes « temporaires » (art. II, § II.5.4) sont supprimées dans la mesure où un règlement local 

de publicité « post-Grenelle » n’est plus habilité à restreindre les possibilités d’installation des dispositifs « temporaires » ; 

▪ enfin, certaines dispositions juridiquement inutiles ont été supprimées : rappel de l’application des règles nationales que le rè-

glement local n’a pas restreintes (art. II, al. 1 ; art. II, § II.5.1, § II.5.4, § II/6, § II/7, art. 2, § 2.4 ; art. 3, al. 1) ; reprise « sélective » de certaines 

règles nationales non restreintes : hauteur maximale de 6 m pour les publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol 

(art. II, § II/1 ; art. II, § II/8, b), obligation de mentionner nom et adresse ou raison sociale de l’exploitant (art. II, § II/2, al.4) ; hauteur 

minimale par rapport au sol sur palissade (art. II, § II/8, § a, al.2) ; conditions d’utilisation publicitaire du mobilier urbain (art.1, § 1.4 ; 

art.2, § 2.4) ; rappel des obligations en matière d’autorisation préalable ou d’emplacements d’affichage libre ; surface unitaire des 

publicités désormais limitée à 12 m² par les règles nationales  (art. II, § II/1). 

Les corrections apportées à la réglementation spéciale de 2014 correspondent dès lors à l’abrogation de dispositions illé-

gales ou à des changements juridiquement nécessaires qui ne modifieront pas l’ « économie générale » de la réglementation en 

vigueur depuis 2004 et: les compléments apportés au dossier pour inscrire la réglementation locale dans le régime juridique des 

règlements locaux de publicité « post-Grenelle » juridique ont ainsi pu relever de la procédure de modification de droit commun 

(art. L. 153-36 et suiv. c.urb.). 



Rapport de présentation 

Diagnostic territorial 

Ville de BONDOUFLE 

février 2021 Règlement local de publicité 

26 

D. DISPOSITIFS EXISTANTS 

1. Parc existant 

a. Publicités et préenseignes 

Une quinzaine d’années après l’adoption de la réglementation spéciale de 2004, les publicités et préenseignes sont essentiel-

lement installées en bordure des routes départementales qui « contournent » l’agglomération (RD 312 et RD 31) dans des espaces 

« non-agglomérés » que le RLP avait (illégalement) classés en ZPR1, quelques publicités et préenseignes sont installées le long des 

voies les plus passantes de la zone industrielle de la Marinière ; dans le reste de l’agglomération, la présence des publicités et 

préenseignes est, conformément aux restrictions exprimées par la réglementation locale, limitée au mobilier urbain (abris-voya-

geurs, mobilier d’information, colonnes porte-affiches). 

La publicité et les préenseignes sont également présentes sur une vingtaine d’abris-voyageurs (avec des caissons double-

face d’une surface unitaire de 2 m², sur une vingtaine de mobiliers urbains d’information (une face d’information et une face 

« publicitaire » de 2 m²) ainsi que sur quatre colonnes porte-affiches colonnes dites « Morris ») réservées à l’affichage culturel ; 

ces différents mobiliers sont répartis dans l’ensemble de l’agglomération de Bondoufle, y compris dans les zones d’activités 

économiques. Enfin, six panneaux d’ « affichage libre », réservés à l’affichage d’opinion et à la publicité relatives aux activités 

des associations sans but lucratif, ont été aménagés sur le domaine communal pour assurer la couverture de l’agglomération tel 

que l’exige le code de l’environnement. 
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Publicité scellée au sol - sortie sud RD 31 Publicité scellée au sol - entrée sud RD 31 

  
Publicité scellée au sol - ouest RD 312 Publicité scellée au sol - ouest RD 312 
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Publicité scellée au sol - giratoire RD 312 / rue Pierre Josse Publicité scellée au sol - giratoire RD 31 / RD 312 / rue de Villeroy 

  
Publicité scellée au sol + mobilier d’information - RD 31 sortie est Publicités/Préenseignes scellées au sol - RN 104 ouest 
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Publicités scellées au sol - rue Gutenberg Préenseigne scellée au sol - rue Gutenberg 

  
Publicité sur abri-voyageur + mobilier d’information - rue Charles de Gaulle Publicité sur abri-voyageur - rue de Villeroy 
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Mobilier d’information - rue Charles de Gaulle Mobilier d’information + colonne porte-affiches - rue de Villeroy 

 
Panneaux d’affichage libre + municipal - rue de Villeroy 
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b. Enseignes 

En l’absence de zone commerciale, les enseignes ont une présence relativement « discrète » dans le paysage urbain de BON-

DOUFLE, apposées sur les établissements industriels et artisanaux dans le respect global des règles locales qui en limitent le nombre 

et les dimensions, ainsi que sur les quelques commerces de proximité, notamment en centre-bourg. 

  
Enseignes commerciales - rue Charles de Gaulle Enseignes commerciales - rue Charles de Gaulle 
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Enseignes - rue Gustave Eiffel Enseignes station-service - rue de Villeroy 

  
Enseignes - rue Gutenberg Enseigne - rue des Bordes 
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2. Enjeux en matière d’affichage 

Les enjeux en matière d’affichage sur le territoire de BOUDOUFLE s’articulent autour de deux préoccupations, dans le pro-

longement des choix opérés en 2004. Il s’agit : 

▪ d’une part de préserver le tissu « résidentiel » -qu’il s’agisse du centre-bourg originel, des extensions pavillonnaires réali-

sées à partir des années 1970, ou des opérations plus récentes- des possibilités d’affichage qui résultent de l’appartenance 

de BOUDOUFLE à l’unité urbaine de PARIS, notamment les dispositifs publicitaires de « grand format » et les dispositifs scel-

lés au sol qui paraissent incompatibles avec la structure urbaine et paysagère de Bondoufle, 

▪ et d’autre part de contenir et de contrôler les dispositifs publicitaires et les enseignes en zone d’activités, où la qualité du 

bâtiment est moins marquée que dans les secteurs résidentiels mais où le nombre des publicités ou enseignes, même en 

grand format, doit rester « apaisé ». 

Les publicités de grand format qui avaient été (illégalement) admis en bordure des routes départementales hors agglomé-

ration ont vocation à être supprimées pour redonner aux espaces naturels et agricoles où elles ont été implantées toute la 

qualité paysagère que mérite l’espace aggloméré qui s’y est inséré. 
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II. RÉGLEMENTATION LOCALE DE LA PUBLICITÉ ET PRÉENSEIGNES 

A. OBJECTIFS ET ORIENTATIONS 

La réglementation locale de la publicité et des enseignes permet d’opérer une distinction majeure entre les secteurs résiden-

tiels ou mixtes qui couvrent l’essentiel de l’espace aggloméré et où la présence des publicités et préenseignes doit rester particu-

lièrement limitée pour préserver la qualité des paysages urbains, et les secteurs d’activités économiques, où les volumes des cons-

tructions permettent d’admettre des dispositifs de plus grand format unitaire, en évitant toutefois une « inflation » publicitaire 

que les règles nationales pourraient favoriser compte tenu de la taille importante des terrains d’assiette. 

En zone d’activités, le règlement local doit essentiellement permettre de limiter le nombre des dispositifs susceptibles d’être 

installés et d’éviter l’installation de dispositifs qui seraient de médiocre qualité visuelle. 

Dans le reste de l’agglomération -dont le caractère résidentiel est très marqué, avec des formes urbaines de volumétries 

limitées-, la présence des publicités doit être fermement contenue, qu’il s’agisse des supports susceptibles d’être utilisés à des fins 

publicitaires, mais aussi des formats qui doivent être réduits pour permettre une intégration la moins « dysharmonieuse » dans un 

bâti dont la qualité est marquée. 

Dans l’ensemble de l’agglomération, les activités économiques -artisanales, industrielles et commerciales- doivent pouvoir se 

signaler par des enseignes dont les dimensions restent « contenues » et dont le nombre doit être limité, tant lorsqu’elles sont 

apposées sur des bâtiments que lorsqu’elles sont scellées au sol ou installées directement sur le sol. 
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B. JUSTIFICATIONS DE LA RÉGLEMENTATION LOCALE 

À l’instar de la réglementation spéciale de l’affichage 

adoptée en 2014, le règlement local de publicité opère, à 

l’égard des publicités et des préenseignes, une distinction 

entre les zones d’activités économiques -dont le bâti pré-

sente une volumétrie et une implantation caractéris-

tiques- (classées en zone de publicité 1 -ZP1-) et le reste 

de l’agglomération -au caractère résidentiel ou mixte, avec 

de fortes qualités patrimoniales- (classé en zone de publi-

cité 2 -ZP2-). 

En revanche, les restrictions limités apportées aux 

possibilités d’installation des enseignes par rapport aux 

règles nationales qui leur sont applicables n’ont pas justi-

fié d’opérer de distinction dans les espaces bâtis : les 

règles locales concernant les enseignes s’appliquent sans 

distinction particulière dans les deux zones de publicité. 

Zone de  

publicité 1 

Zone de  

publicité 2 
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1. Restrictions applicables aux publicités et préenseignes 

Tableau de synthèse de la réglementation locale applicable aux publicités et préenseignes 

publicités ou préenseignes règles nationales 
Zone de publicité 1 

(zones d’activités économiques) 
Zone de publicité 2 

(zones résidentielles ou mixtes) 

dispositifs sur clôtures 

support aveugle 
installation à plat, saillie < 25 cm 

surface < 12 m², hauteur/sol < 7,50 m 
pub. lumineuses : < 8 m², < 6 m haut 

interdiction (sauf palissades de chantier) 

dispositifs sur façades aveugles règles nationales 

surf. unit. < 2 m² (non lumineuse ou 
éclairée par projection ou transparence) 
surf. unit. < 1 m² (autres lumineuses) 

hauteur < 3 m (non lumineuse ou éclai-
rée par projection ou transparence) 
hauteur < 2 m (autres lumineuses) 

dispositifs sur palissades  
de chantier 

plan vertical de la palissade 
hauteur < 4 m ; dépassement de la palissade < 1/3 hauteur dispositif 

dispositifs scellés au sol ou  
installés directement sur le sol 

surface < 12 m², hauteur/sol < 6 m 
distance/limites > H/2 

distance/baies voisines > 10 m 

bipied ou mono-pied, sans jambe de force 
revêtement de la face non-exploitée 

1 seul dispositif / voie, si terrain > 25 m 
(sans dispositif mural si terrain < 80 m) 

interdiction 

nombre maximum 
fonction de la longueur de  

« façade sur rue » du terrain d’assiette 

1 seul dispositif / voie (terrain < 80 m) 
si terrain > 80 m : 1 dispositif mural + 1 
dispositif scellé au sol ou installé au sol  

1 seul dispositif / voie 

publicités ou préenseignes 
sur mobilier urbain 

abri-voyageur, kiosque, mât porte- 
affiches : surface unitaire < 2 m² 

mobilier information : surf.unit. < 12 m² 
règles nationales 

surf. unit. < 2 m² (non lumineuse ou 
éclairée par projection ou transparence) 
surf. unit. < 1 m² (autres lumineuses) 

micro-affichage  
sur vitrine commerciale 

surface unitaire < 1 m² 
surface totale < 2 m² 

règles nationales 

bâches publicitaires 
interdiction interdiction nationale 

dimensions exceptionnelles 

éclairage pas d’obligation d’extinction nocturne extinction nocturne de minuit à 6 heures 
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a. Zones d’activités économiques 

L’installation de publicités et préenseignes en zones d’activités économiques restent largement soumises à la réglementa-

tion nationale -en particulier lorsqu’elle est apposée sur les façades aveugles ou sur mobilier urbain-, à laquelle le règlement 

local apporte certaines restrictions, afin d’assurer une intégration « apaisée » dans le paysage urbain, majoritairement structuré 

à partir de grandes unités foncières : 

▪ les publicités et préenseignes sont interdites sur les clôtures - majoritairement constituées de dispositifs « non aveugles » 

et/ou végétalisées (où la réglementation nationale interdit toute publicité) - qui, lorsqu’elles sont aveugles auraient vo-

cation en zones d’activités à supporter exclusivement des enseignes (art. 2, al. 2.1) ; toutefois, les publicités ou préenseignes 

sont admises sur les palissades de chantier (le règlement local ne peut pas interdire l’installation de publicités sur les 

palissades de chantier) à condition que ces dispositifs soient positionnés dans le plan vertical de la palissade, avec une 

hauteur maximale de 4 mètres au-dessus du sol et sans dépasser la hauteur de la palissade de plus du tiers de la hauteur 

du dispositif (art. 2, al. 2.3) ; 

▪ les publicités et préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol ne peuvent être apposées que sur des 

dispositifs bipied ou mono-pied, sans jambe de force (qui constituent des éléments particulièrement inesthétiques) (art. 

2, al. 2.4.1), et, leur éventuelle face non-exploitée doit être revêtue pour dissimuler les éléments de structure (afin de 

garantir un aspect esthétique) (art. 2, al. 2.4.2) ; elles ne peuvent être installées que sur des unités foncières dont la longueur 

de façade sur rue est supérieure à 25 mètres (afin d’éviter la multiplication, le long d’une voie, de dispositifs sur d’éven-

tuelles parcelles « étroites » (actuellement peu présentes en zones d’activités)) (art. 2, al. 24.3) ; leur nombre est limité à 

un seul dispositif par unité foncière, qui ne peut être cumulé avec un dispositif mural si la longueur de façade sur rue est 

inférieure à 80 mètres (art. 2, al. 2.4.4) ; 

▪ le nombre des dispositifs muraux est, lui aussi, limité à un seul dispositif par unité foncière, qui ne peut être cumulé avec un 

dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol si la longueur de façade sur rue est inférieure à 80 mètres (art. 2, al. 2.2) ; 
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▪ les dispositifs éclairés - que ce soit par projection ou transparence ou par d’autres formes d’éclairage (y compris numé-

rique) - doivent être éteints de minuit à 6 heures, afin de limiter la pollution lumineuse dans un paysage où l’éclairage 

nocturne ambiant est relativement faible (art. 2, al. 2.5). 

b. Secteurs résidentiels ou mixtes 

Malgré la présence de quelques immeubles de logements collectifs, la trame urbaine de BONDOUFLE, hors zones d’activités 

économiques, demeure essentiellement « villageoise », avec une forte qualité patrimoniale justifiant que les possibilités d’ins-

tallation de publicités et préenseignes y sont fortement restreintes, pour revenir, a minima, vers les règles nationales applicables 

dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants hors unité urbaine de PARIS : 

▪ la qualité architecturale générale des très nombreux murs aveugles de clôture en maçonnerie justifie que le règlement 

local y interdise toute apposition de publicité ou préenseigne (art. 3, al. 3.1.1) ; 

▪ la volumétrie générale du bâti hors zones d’activités justifie également qu’y soient interdites les publicités et les préen-

seignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, qui constitueraient des supports tout à fait « disproprotion-

nés » dans le paysage urbain (art. 3, al. 3.1.2) ; 

▪ en façade aveugle, les possibilités d’installation des publicités et préenseignes sont strictement limitées : en bordure 

d’une voie ouverte à la circulation publique, leur nombre est limité à un seul dispositif par unité foncière (art. 3, al. 3.2), 

dont la surface unitaire est limitée à 2 m² (art. 3, al. 3.4.1) (voire à 1 m² s’il s’agit de dispositifs lumineux autres que suppor-

tant des affiches éclairées par projection ou transparence (art. 3, al. 3.4.2)) et leur hauteur au-dessus du sol est limitée à 3 

mètres (art. 3, al. 3.5.1) (voire à 2 mètres pour les dispositifs lumineux autres que supportant des affiches éclairées par 

projection ou transparence (art. 3, al. 3.5.3)) ; 
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▪ sur les palissades de chantier (où le règlement local ne peut pas interdire l’installation de publicités), les publicités et 

préenseignes sont admises à condition que ces dispositifs soient positionnés dans le plan vertical de la palissade (art. 3, al. 

3.3.1, avec une hauteur maximale de 4 mètres au-dessus du sol (art. 3, al. 3.5.2) et sans dépasser la hauteur de la palissade 

de plus du tiers de la hauteur du dispositif (art. 3, al. 3.3.2) ; les conditions de surfaces unitaires maximales et de hauteurs 

maximales au-dessus du sol applicables aux dispositifs muraux concernent également les publicités et préenseignes sur 

palissades de chantier ; 

▪ afin d’assurer une « cohérence » paysagère avec les publicités sur façades aveugles, la surface unitaire de la publicité sur 

mobilier urbain est limitée à 2 m² (art. 3, al. 3.4.1) (voire à 1 m² s’il s’agit de dispositifs lumineux autres que supportant des 

affiches éclairées par projection ou transparence (art. 3, al. 3.4.2)) ; 

▪ enfin, à l’instar des zones d’activités économiques, les dispositifs éclairés - par projection ou transparence ou par d’autres 

formes d’éclairage (y compris numérique) - doivent être éteints de minuit à 6 heures, afin de limiter la pollution lumineuse 

dans un paysage où l’éclairage nocturne ambiant est faible (art. 3, al. 3.6). 

2. Restrictions applicables aux enseignes 

Tableau de synthèse de la réglementation locale applicable aux enseignes permanentes 

enseignes règles nationales ensemble des zones de publicité 

enseigne sur clôture aucune règle aucune règle 

enseigne sur bâtiment surf. totale : ≤ 15 % façade > 50 m² ; ≤ 25 % façade ≤ 50 m² 
intégration architecturale et paysagère harmonieuse 

surface unitaire < 12 m² 

▪ à plat sur la façade ≤ limites du mur ; ≤ égout du toit ; saillie ≤ 25 cm 1 enseigne / façade 

▪ sur auvent ou marquise hauteur ≤ 1 m 

règles nationales ▪ devant une baie, un bacon ou 
balconnet 

hauteur ≤ garde-corps ou barre d’appui ; saillie ≤ 25 cm 
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enseignes règles nationales ensemble des zones de publicité 

▪ perpendiculairement à la façade 
interdiction devant fenêtre ou balcon ; ≤ limite supé-
rieure du mur ; saillie ≤ 1/10 largeur voie, maxi 2 m 

1 enseigne / façade 
+ 1 enseigne si longueur de façade > 30 mètres 

▪ en toiture 
lettres, signes découpés ; hauteur / façade ;  

surface totale ≤ 60 m² 
règles nationales 

enseigne scellée au sol ou installée 
directement sur le sol < 1 m² 

aucune règle 

bipied ou mono-pied, sans jambe de force 
revêtement de la face non-exploitée 

hauteur/sol < 6 mètres 
enseigne scellée au sol ou installée 

directement sur le sol > 1 m² 

1 / voie bordant le terrain ; surface unitaire ≤ 6 m² ; 
hauteur/sol ≤ 6,50 m / 8,00 m ;  

distance/limites séparatives ≤ H/2 (sf dos à dos en limite) 
distance/baies d’immeubles voisins > 10 m 

enseigne lumineuse extinction : 1h / 6h règles nationales 

Dès lors que, d’une part les règles nationales applicables aux enseignes depuis la réforme résultant de la loi Grenelle II du 

12 juillet 2010 ont été fortement « durcies » (surfaces maximales sur façade ou en toiture, nombre d’enseignes au sol en bordure 

des voies…), et d’autre part toute installation ou modification d’enseigne suppose une autorisation préalable qui permet une 

appréciation « circonstanciée » de la bonne intégration de chaque enseigne dans son environnement, le règlement local ne com-

porte qu’un nombre limité de restrictions locales par rapport aux règles nationales, sans qu’il soit nécessaire de distinguer -comme 

cela est nécessaire pour les publicités et préenseignes- les zones d’activités économiques et les autres secteurs agglomérés : 

▪ le règlement exprime explicitement l’obligation pour les enseignes de « respecter » l’environnement dans lequel elles s’ins-

crivent, qu’il s’agisse du bâtiment qui les supporte le cas échéant, ou, plus largement, des paysages environnants (art. 4, §. 

4.1.1). Le règlement précise que les enseignes doivent, notamment, respecter les « lignes de composition » de la façade sur 

laquelle elles sont apposées, en tenant compte de la position des baies et des autres ouvertures (art. 4, al. 4.1.1.1) et qu’aucun 

élément décoratif ou architectural de la façade ne doit être masqué par une enseigne qui ne doit pas chevaucher la corniche 

ou le bandeau qui existerait (art. 4, al. 4.1.1.2) ; ces précisions réglementaires permettent à ceux qui envisagent l’installation 

d’enseignes de savoir que le maire, dans le cadre de l’autorisation qu’il lui appartient de délivrer (ou de refuser), dispose 

effectivement d’un pouvoir d’appréciation de la bonne intégration paysagère des enseignes dans leur environnement ; 
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▪ en complément de la nouvelle règle nationale qui, le long d’une voie ouverte à la circulation publique bordant le terrain 

d’assiette de l’activité, limite à une seule le nombre d’enseignes de plus d’un mètre carré (art. R. 581-64 c.env.), le règlement 

local limite le nombre des enseignes sur la façade d’un bâtiment : une seule enseigne peut y être apposée à plat ou 

parallèlement (art. 4, al. 4.1.2.1), et une seule enseigne peut y être apposées perpendiculairement à la façade (art. 4, al. 

4.1.2.2) ; toutefois, dans le cas de façade dont la longueur est supérieure à 30 mètres, le règlement local admet la possibilité 

d’apposer une seconde enseigne perpendiculairement à la façade (art. 4, al. 4.1.2.3). Cette limitation locale du nombre des 

enseignes apposées sur les bâtiments -dans l’ensemble de l’agglomération et non seulement en zone d’activité- s’applique 

sans préjudice des règles nationales qui fixent des conditions d’installation de ces enseignes (limitation de la saillie…) 

▪ en complément de la nouvelle règle nationale qui limite la surface totale des enseignes apposées (à plat ou perpendicu-

lairement) sur une façade en fonction de la surface de cette façade (art. R. 581-62 c.env.), le règlement limite à 12 m² la 

surface unitaire des enseignes en façade (art. 4, al. 4.1.3). Les règles nationales limitent par ailleurs la surface unitaire des 

enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol (art. R. 581-65 c.env.). 

▪ enfin, même si leur surface unitaire est limitée à 6 m² contre 12 m² s’agissant des publicités, le règlement local soumet 

les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol aux mêmes conditions que les publicités scellées au sol 

ou installées directement sur le sol : les dispositifs doivent être bipied ou mono-pied sans « jambe de force » qui sont peu 

esthétiques (art. 4, al. 4.2.1) ; si une face d’un tel dispositif devait ne pas être exploitée (que ce soit en tant qu’enseigne 

voire en tant que publicité ou préenseigne), cette face doit être « habillée » pour que les éléments de structure soient 

dissimulés (art. 4, al. 4.2.2). La hauteur de ces enseignes est limitée à 6 mètres par rapport au sol, comme celle des publicités 

ou préenseignes au sol (art. 4, al. 4.2.3). 

 
 

 


